Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 16 mars 2017 sur 
le rapport 2016 de la Commission sur le Monténégro
2016/2309 (INI)
1.
Rapporteur: Charles TANNOCK (UK/ECR)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0050/2017 / P8_TA-PROV(2017)0094

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 mars 2017

4.
Objet: Rapport 2016 de la Commission européenne sur le Monténégro
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse synthétique de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution manifeste un soutien marqué au processus d’adhésion du Monténégro; elle se félicite de la progression continue de l’intégration du Monténégro dans l’Union et fait observer qu’à ce jour, 26 chapitres ont été ouverts aux négociations et deux ont été provisoirement clôturés; elle encourage l’ouverture de nouveaux chapitres au cours de l’année 2017. La résolution rejoint l’analyse de la Commission et met notamment l’accent sur les inquiétudes concernant le clivage politique; elle rappelle la nécessité de nouer un dialogue entre tous les partis politiques afin de surmonter la situation politique actuelle et l’importance de rétablir une coopération et un dialogue constructifs au sein du Parlement monténégrin.

La résolution souligne le fait que la corruption et la criminalité organisée sont toujours des problèmes préoccupants et rappelle que les progrès du Monténégro, conformément aux chapitres 23 et 24 définissant l’état de droit, sont essentiels pour maintenir le rythme global du processus de négociation. La résolution observe également que le cadre juridique dans le domaine de l’état de droit est presque achevé et le cadre institutionnel, en place pour commencer à obtenir des résultats concrets, assortis d’un taux de mise en œuvre élevé et durable, en particulier dans les domaines de la justice et de la lutte contre la corruption et la criminalité organisée.

La résolution invite les autorités à améliorer l’accès à l’information publique et se félicite de l’adoption de la nouvelle stratégie de réforme de l’administration publique et du programme de réforme de la gestion des finances publiques, ainsi que de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur les salaires et de la simplification des procédures administratives. Tout en notant les progrès accomplis en ce qui concerne la réforme du système judiciaire, la résolution exprime son inquiétude concernant l’indépendance de la justice et insiste sur la nécessité de renforcer la responsabilisation du pouvoir judiciaire. Elle recommande au gouvernement d’intensifier ses efforts pour lutter contre l’impunité dans les crimes de guerre et de faire de la lutte contre la corruption l’une de ses priorités. La résolution salue l’amélioration du cadre juridique mis en place pour combattre la traite des êtres humains et la nouvelle stratégie de lutte contre l’extrémisme violent; note l’adoption d’un plan d’action en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, mais souligne la nécessité de continuer à améliorer le bilan obtenu dans les affaires relatives à la criminalité organisée, en particulier en ce qui concerne la traite des êtres humains.

La résolution salue les efforts déployés en vue de consulter plus régulièrement les organisations de la société civile (OSC) et invite les autorités compétentes à leur fournir un meilleur accès aux informations relatives à l’adhésion. En ce qui concerne la liberté d’expression, la résolution salue le fait qu’aucune nouvelle attaque perpétrée à l’encontre des journalistes n’a eu lieu durant la période d’établissement du rapport, mais s’inquiète des dysfonctionnements des enquêtes ayant trait aux précédentes attaques et de l’état général de la liberté d’expression au Monténégro. Au sujet des droits fondamentaux, la résolution salue l’amélioration du cadre juridique des droits des personnes handicapées, mais se déclare préoccupée par le fait que de nombreux bâtiments publics ne sont toujours pas accessibles aux personnes en situation de handicap. La résolution note que des progrès ont été accomplis dans l’amélioration de la situation des minorités et se félicite de l’adoption d’une stratégie et d’un plan d’action pour l’inclusion sociale des communautés rom et égyptienne. Elle continue de s’inquiéter de la persistance de la violence domestique et demande que les institutions de défense des droits de l’homme, y compris le médiateur et le ministère des droits de l’homme et des minorités, soient renforcées.

À propos de l’économie, la résolution exhorte le nouveau gouvernement à prendre des mesures pour assurer la viabilité des finances publiques tout en renforçant les droits sociaux et la protection des consommateurs, et à procéder à d’autres réformes structurelles dans le but d’améliorer le climat des affaires, de créer des emplois et de diversifier l’économie. Le Monténégro est encouragé à coordonner les initiatives relatives à la connectivité avec les pays voisins. La résolution se félicite de la nouvelle loi environnementale et du plan d’action correspondant, mais invite le pays à consentir davantage d’efforts pour protéger la diversité biologique de la saline d’Ulcinj et du lac Skadar.

La résolution salue le rôle du Monténégro dans la coopération régionale et son alignement sur la PESC et se réjouit de l’invitation faite au Monténégro par l’OTAN d’adhérer à l’Alliance et des progrès accomplis en ce qui concerne le processus de ratification. La résolution salue les accords sur la délimitation de la frontière avec la Bosnie-Herzégovine, d'une part, et le Kosovo
, d'autre part, et invite instamment le Monténégro à régler la question non résolue de la démarcation de sa frontière avec la Serbie, d'une part, et la Croatie, d'autre part, et ce le plus tôt possible.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution offre une analyse complète et équilibrée des progrès accomplis par le Monténégro sur la voie de l’adhésion à l’Union, dans le droit fil de celui du rapport 2016 de la Commission sur le Monténégro. La Commission continuera de surveiller étroitement et d’analyser les progrès réalisés par le Monténégro en vue de remplir les critères d’adhésion, tant dans le cadre des négociations que dans celui du processus de stabilisation et d’association. Sur les requêtes spécifiques de la résolution, la position de la Commission est la suivante:
Invitation à la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-présidente de la Commission européenne (HR/VP) et à la Commission à suivre de près les enquêtes actuellement menées par les autorités compétentes sur les graves incidents, y compris le coup d’État présumé, survenus 
le 16 octobre 2016:
L’Union européenne a suivi de près les travaux du bureau du procureur spécial et l’état d’avancement des enquêtes. L’affaire est désormais devant les autorités judiciaires du Monténégro et la Commission espère qu’elle sera traitée d'une manière transparente et conforme à la loi; elle continuera de suivre de près son évolution.

Invitation à la Commission à poursuivre ses travaux sur les questions liées aux migrations avec tous les pays des Balkans occidentaux, afin de s’assurer que les normes et les critères européens et internationaux sont respectés:
Dans le cadre des négociations d’adhésion de l’Union avec le Monténégro, le dialogue politique dans ce domaine au titre du chapitre 24 a surtout porté sur le renforcement des capacités institutionnelles et l’alignement du cadre juridique, par exemple la nouvelle loi sur l’asile, sur l’acquis de l'UE et les normes internationales. Les progrès du Monténégro dans ce domaine sont surveillés régulièrement.
S’agissant de l’aide dans le domaine de l’asile et de la migration: dans le cadre de l’IAP I (2007-2013), la Commission a consacré au total 2,6 millions d’EUR à la gestion de la migration, à la création d’un centre d’accueil pour les demandeurs d’asile, à la rationalisation du système de gestion de l’asile et des flux migratoires mixtes au Monténégro et à l’adoption de l’acquis de Schengen. Dans le cadre de l’IPA II (2014-2020), un appui sectoriel budgétaire de 20 millions d’EUR pour la mise en œuvre de la stratégie de gestion intégrée des frontières est actuellement apporté. En plus des 22,6 millions d’EUR de dotations nationales, le Monténégro peut prétendre à bénéficier du programme régional de 8 millions d’EUR en place pour renforcer les capacités de gestion de la migration dans les Balkans occidentaux.
�	Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244/1999 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la CIJ sur la déclaration d’indépendance du Kosovo.
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